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S U R la  Vérification  de  la  comptabilité  arriérée 
des  Vil  es , 
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AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  L’EXAMEN 
DES  COM  TES, 

Le  24  Octobre  *75)2,  Tan  premier  de  la  République  , 

jP  A R M.  J.  B O R I E, 

Dz  puté  du  Département  de  la  Corrèze; 
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La  disessuion  a été  ajournée  à trois  jours  après  la  distribution. 


Citoyens, 

L Assemblée  constituante  établit  un  bureau  de  comp- 
tabilité uniquement  destiné  àlavérification  des  comptes 
Comptabilité , N°.  14.  A 
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dus  a la  nation;  et  il  paroi*.  d'après  la  loi  du  2q  sep- 
tembre 1791  , que  c’est  à ce  bureau  que  doivent  être 
présentes  les  comptes  arriéres  des  villes,  puisquen  se 
chargeant  de  leurs  dettes  , la  Nation  les  a o nL.es  à 
présenter  et  faire  appurer  les  comptes  quelles  doivent 
de  leurs  anciens/ revenus. 

Mais  est-il  utile  :,„c  cette  vérification  soit  faite  par  le 
bureau  de  comptabilité  ? Est-il  possible  qu’il  s'en  oc- 
cupe sans  nuire  aux  autres  travaux  dont  il  est  chargé  ? 
Votre  cornue  ne  le  pense  pas.  Citoyens  ; et  pour  appré- 
cier! opinion  du  comité  , il  est  nécessaire  que  fëntre 
ici  dans  quelques  détails.  J 

, Yori|ine /es  revenus  des  villes  remonte  à l’époque 
ne  leur  fondation.  Les  ci-devant  Rais,  Princes  et  Sei- 
gneurs leur  firent  des  concessions  de  fonds,  et  leur 
. cederent  des  rentes  foncières  et  droits  seigneuriaux  , 

- comme  cens  lods  et  ventes , etc. , afin  de  leur  faciliter 
res  moyens  de  pourvoir  à leur  sûreté  et  salubrité. 

Mais  ces  revenus  devinrent  insuffisants  à mesure  que 
la  population,  1 industrie  et  le  commerce  des  villes 
^augmentèrent , et  le  gouvernement  fut  alors  oblio-é  de 
"venir  a leur  secours.  ° 

Les  Rois  ne  pouvoient  pas  fournir  à cés  besoins,  en 
prenant  sur  le  trésor  public  , sans  accroître  les  charges 
de.  1 Etat  , et  ils  préférèrent  d’autoriser  les  villes  à per- 
cevoir des. impositions  locales  à prendre,  d’après  un 
.tard,  sur  aes  objets  de  leur  commerce.  Ils  leu/permi- 
|'ïent,  de  plus,  de  s’abonner  pour  le  montant  de  leurs 
c iaiges  envers  1 Etat , et  plusieurs  villes  obtinrent  de 

* Je  PVer  qu’une  somme  fixe  , qu’on  appeioit  sub- 
-vend  on. 

. Lcs  viiles  Soient  des  revenus  de  deux-sortes  - les  pa- 
trimoniaux « les  octrois.  On  désignoit  les  uns  et  tes 
■#*iires  sous  le  tioni  de  deniers  communs . 


Les  deniers  patrimoniaux  consistoient  dans  les  fruits 
des  biens-fonds,  et  la  jouissance  des  rentes  'foncières  , 
cens  , lods  et  ventes. 

1 es  deniers'  d'octrbis  provenoient  des  droits  levés  sur 
les  consommations  des  villes  , en  vertu  des  le  ^géné- 
rales et  particulières  qu’elles  obtinrent. 

Ces  revenus  s’augmentèrent  progressivement;  et  dès 
le  douzième  siècle,  ils  attirèrent  l’attention  du  gouver- 
nement, qui  obligea  les  villes  à les  partager  pour  les  be- 
soins de  l'Etat.  Le  cardinal  Mazarin  s’empara  ensuite / 
vers  la  fin  de  1647»  c^e  tous  les  octrois  dont  les  villes 
jouissoient  à cette  époque  : les  octrois  qui , en  général, 
n’avoient  été  accordés  que  pour  des  temps  limités,  de- 
vinrent ainsi  perpétuels  : le  gouvernement  se  réduisit 
de  nouveau  à la  moitié  de  ces  octrois  , mais  soumit  tes 
villes  à d’autres  droits  sous  le  nom  de  don  gratuit et  on 
les  taxa  arbitrairement  au  conseil.  Quelques  provinces 
s’abonnèrent , d’gutres  se  rédimèrent,  et  d e -là  1 origine' 
d’une  partie  des  dettes  actuelles  des  villes,  à cause  des 
emprunts:  l’acquisition  des  offices  municipaux  et  la, 
conservation  du  droit  d’elire  a ces  places  contribuèrent 
é-galément  à augmenter  les  emprunts. 

Les  revenus  des  villes  ne  consistoient  donc  qu’en 
ceux  provenans  de  leurs  patrimoniaux  , la  moitié  des 
octrois  créés  avant  1647  > et  quelques  autres  droits  éta- 
blis postérieurement,  connus  sous  le  nom  d ' octrois  mu- 
nicipaux; le  roi  s’empara  même  de  ces  derniers  en  1755, 
et  la  recette  en  fut  confiée  à la  régie  des  aides.  — Le  don 
gratuit  fut  également  mis  en  régie,  en  1768,  sous  le 
nom  de  droits  réservés  ; mais  il  n est  pas  ici  question 
des  comptes  de  la  régie  , et  je  dois  me  borner  unique- 
ment à ceux  des  villes. 

Le  gouvernement  étoit  très-intéressé  à surveiller 
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l'usage  et  l’emploi  du  revenu  des  villes  , puisque  ccs 
revenus  tournoient , en  grande  partie  , au  profit  de 
l'Etat. 

Cependant  on  chercheroit  en  vain  , avant  1764,  soit 
dans  lçs  lois  municipales,  soit  dans  les  lois  générales 
d administration  du  royaume  , que  le  gouvernement  se 
soit  serieusement  occupe  de' cet  objet,  de  manière  à 
maintenir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
On  voit  au  contraire  qu’on  créoit  et  qu  on  supprimoit 
dans  la  même  année  les  offices  de  maire  etéchevins» 
de  receveurs  et  contrôleurs;  ce  qui  ne  contribuoit  pas 
peu  à la  confusion  ; et  si  des  projets  d ordje  et  d écono- 
mie se  trouvent  quelquefois  énoncés  dans  les  lois , la 
fiscalité  seule  ne  les  dictoit  pas  moins. 

L’ordonnance  de  is56  prescrivoit  en  général  auîç 
maires,  échevins,  et  receveurs  des  deniers  des  villes  * 
de  compter  annuellement  de  leurs  recettes  et  dépenses 
à Paris  , à la  S.  Martin  d’hiver  : cette  loi  avoit  pour  but 
de  s'assurer  si  les  maïeurs  et  prud  hommes  avoient  bien 
ou  mal  administré,  et  si  les  villes  ne  contractoient  pas 
des  dettes. 

Mais  cette  comptabilité  fut  ensuite  divisée  entre  une 
foule  de  petits  tribunaux  ressortissans  soit  aux  parle  - 
mens  , aux  intendances , aux  bureaux  des  commissions 
intermédiaires  des  Pays-d’Etats  , soit  aux  chambres-des- 
comptes.  On  reconnut  enfin  la  nécessite  de  faite  ins- 
pecter la  comptabilité  des  villes  par  un  seul  tribunal  ; et 
l'ordonnance  de  i56o  en  attribua  la  connoissance  a ia 
cha mbre-de-s-comp tes  de  Paris. 

Les  parlemens  élevèrent  souvent  la  prétention  de  se 
faire  rendre  compte  exclusivement  de  1 administration 
des  biens  patrimoniaux. 
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Les  intendans  et  leurs  créatures  dilapidaient  perdant 
ce  temps-là  les  deniers  communs,  et  ils  eurent  grand 
soin  de  ne  pas  soumettre  leur  administration  «comp- 
tabilité à la  vérification  : aussi  la  loi  de  1.60  finu-ebe 
par  être  à peu  près  méconnue  , puisque  sur  deux  cc 
quatre-vingt  villes  qui  comptoient  à Pans  , a peine  y en 
a-t-il  soixante  qui  y comptent  depuis' vingt-ans.  < 

La  comptabilité  arriérée  des  villes  est  donc  tres-con- 
sidérable  ; elle  peut  cependant  être  appuree  prompte- 
ment, en  autorisant  formellement  les  corps  adminis- 
tratifs à y procéder.  La  vérification  seroit  longue  et 
dispendieuse  , si  le  bureau  de  comptabilité  s en  occu- 
poit  ; elle  sera  prompte  et  économique,  si  1 Assemblée 
en  délègue  l'examen  aux  corps  administratifs  : il  n y a 
donc  pas  à balancer:  il  faut  les  charger  de  cette  venfi- 

La  loi  du  14  décembre  178g  , sur  1 organisation  d 
municipalités  , paroît  même  avoir  delègue  cette  vérifi- 
cation aux  corps  administratifs  ; mais  comme  cette  loi 
n'a  pas  prononcé  formellement  sur  la  présentation 
des  comptes  qui , aux  termes  des  anciennes  lois,  dé- 
voient être  présentés  aux  cliambres-des-comptes  , et 
qu'il  est  possible  que  les  receveurs  , trésoriers  et  comp- 
tables des  deniers  communs  des  villes,  ayent  pris 
prétexte. du  silence  de  la  loi  pour  ne  pas  présenter  leurs 
comptes  aux  nouvelles  municipalités  ; comme  il  est 
certain,  d’un  autre  coté , que  par  des  decrets  postérieurs 
àl  organisation  des  nouvelles  municipalités, 1 Assemblée 
constituante  a décrété  que  le  bureau  de  comptabilité  ve- 
rifieroit  les  comptes  des  villes  dont  la  Nation  s est  char- 
gée des  dettes , il  est  nécessaire  de  faire  cesser  tous  les 
doutes  , et  d’adopter  un  mode  unitorme  , prompt,  et 
non  dispendieux. 

Rapp.  et  Projet  de  D èiret  par  J.  Borie . A i 
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Et  qucn  ne  dise  pas  que  les  corps  administratifs  ne 
peuvent  pas  se  charger  de  cette  opération,  sans  être 
obliges  à faire  des  frais  ; qu  on  ne  dise  pas  qu’ils  sont 
surchargés/  ' • 

«uaril  est-  bien  certain  que  si  les  corps  administratifs 
sont  composés  , comme  on  doit  le  croire  , d’hommes 
vraiment  pénétrés  de  1 amour  du  bien  public,  ils  ne 
considéreront  que  je  désir  de  venir  au  secours  du 
trésor  public  , en  épargnant  des  frais  d’autant  plus  né- 
cessaires a économiser , que  la  comptabilité  dont  ils. 
s occuperont  est  entièrement  onéreuse  à 1 Etat;  ils  ne 
cônsidereront  ennn  que  leur  devouementpour  la  chose 
publique.  ; et  quelles  que  soient  leurs  occupations  , ils 
sauront  redoubler  d activité  pour  se  prêter  aux  besoins 
de  la  Nation,  qui  commandent  maintenant  plus  que 
jamais  assiduité  et  constance  . 

L assemblée  pourvoira  d’ailleurs  aux  frais  indispen-  & 
sables  : ainsi  il  ne  paroît  pas  qu’il  puisse  s’élever  de 
difficulté  sérieuse  sur  1 opinion  du  comité.  Elle  consiste , 
cette  opinion  : 1°.  a obliger  les  trésoriers  , receveurs 
et  comptables  des  deniers  communs  des  villes,  soit 
patrimoniaux,  d octrois  et  autres,  de  remettre  leurs 
comptes  avec  les  pièces  justificatives  aux  nouvelles  mu- 
nicipalités , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la  loi  du  14  dé- 
cembre 178g;  20.  à obliger  les  municipalités  à faire 
leurs  observations  , et  à les  transmettre  au  directoire  du 
district,  avec  les  comptes  et  pièces  justificatives  , qui 
enverront  le  tout  avec  leur  avis  aux  directoires  de  dé- 
partement; 3°.  à ordonner  aux  directoires  de  départe- 
ment de  procéder  à la  vérification  desdits  comptes  , çt 
de  soumettre  au  bureau  de  comptabilité  seulement  les 
comptes  relatifs  aux  villes  qui  ont  des  dettes  à acquitter, 

Ct  quelles  peuvent  faire  supporter  au  trésor  public, 
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d’après  la  loi  du  îg  mars  1791,  afin  que  îc  bureau  de 
comptabilité  en  rende  compte  à l’Assemblée  nationale  , 
pour  quelle  prononce  definitivement  sur  le  travail  de 
chaque  département,  relatif  auxdits  comptes. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  considérant  qu’il  est  ins- 
tant de  faire  appurer  et  juger  les  comptes  arriérés  des 
villes  qui  , aux  termes  dès  abeiennes  lois,  dévoient 
être  présentés  aux  chambres-des-corr  ptes  et  à tous  au- 
tres tribunaux  ; que  la  Nation  est  intéressée  à vérifier, 
le  plus  promptement  possible  , les  comptes  des  villes 
dont  elle  s est  chargée  de  l'acquittement  des  dettes;  , et 
que  la  présentation  au  bureau  de  comptabilité  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi, du  Qg.septembre  1791,  en- 
traîneroit  des  difficultés  et  des  dépenses  considérables 
qu  il  est  nécessaire  d éviter  , décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  receveurs,  trésoriers,  et  tous  autres. comptables 
des  deniers  patrimoniaux,  d’octrois , .et  autres  revenus 
anciens  dont  ont  joui  les  villes  qui  comptoient  précé- 
demment, soit  à Paris  , soit  devant  les  chambres-des- 
comptes des  ci-devant  provinces , et  tous  autres  tribu- 
naux, seront  tenus  de  remettre  leurs  comptes,  et  même 
de  présenter  à la  révision  ceux  des  dix  dernières  années 
antérieures  au  premier  mai  1791,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives a 1 appui , aux  municipalités  des  lieux  , dans  le 
délai  d un  mois  à compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  à peine  de  3, 000  livres  d’amende  , et  de 
10  livres  par  chaque  jour  de  retard. 


; 


Les  comptables  pourront  cumuler  dans  un  seul  et 
même  compte  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  de 
leur  gestion  , à la  charge  cependant  de  distinguer  les 
natures  de  recette  et  dépense  de  chaque  exercice. 

S3D  ê.  : • ' c ; _ i_-  _ . ...  l ' :r  :i 

III. 


Les  municipalités  recevront  et  procéderont  à la  vé- 
rification de$  comptes  dans  le  mois  de  la  remise  qui 
leur  en  sera  faite,  et  feront  passer  iesdits  comptes  et 
pièces  justificatives  avec  leurs  observations , aux  direc- 
toires de  district  dans  le  même  délai. 

I V. 

Les  directoires  de  district  donneront  leur  avis  sur 
Iesdits  comptes  , et  enverront  le  tout  aux  directoi- 
res de  département  dans  le  mois  de  la  remise  faite 
par  les  municipalités. 

V. 

Les  directoires  de  département  procéderont  , au 
plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication, 
du  présent  décret,  à la  vérification  et  jugement  defi- 
nitif de  tous  les  comptes  qui  devront  leur  être  remis 
en  execution  de  l'article  précédent,  à l’exception  seu- 
lement de  ceux  desdits  comptes  dont  il  sera  parlé  en 
larticle  suivant. 
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Les  comptes  des  revenus  des  villes  dont  les  dettes 
doivent  être  supportées  par'  la  Nation  d’après  la  loi 
du  19  mars  1791  , seront  vérifiés  parles  départemcns, 
et  soumis  à la  révision  du  bureau  de  comptabilité  , 
pour  être  jugés  définitivement  par  f Assemblée  natio- 
nale. 

V 1 I. 

Les  directoires  de  département  feront  faire  un 
double  des  comptes  mentionnés  en  larticle  précé- 
dent , et  en  enverront  la  minute  avec  les  observations 
des  districts  , et  leur  avis  , au  bureau  de  comptabilité, 
dans  le  délai  prescrit  par  l’article  V du  présent  décret. 
Ils  déposeront  dans  les  archives  les  doubles  desdits 
comptes  et  les  pièces  justificatives,  pour  y avoir  recours 
au  besoin. 

VIII. 

Le  montant  des  débets  des  comptes  dus  à la  Nation, 
et  dont  le  jugement  définitif  est  réservé  à la  Conven- 
tion nationale  , sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district , qui  en  fournira  son  reçu  aux  comptables. 

I X. 

Quant  aux  débets  des  comptes  dus  aux  villes  etr 
communes  , autres  que  ceux  désignés  en  l’article  VIII 
ci-dessus  , le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse 
des  trésoriers  des  communes  ; et  la  remise  et  vérifi- 
cation des  comptes  des  revenus  de  toutes  les  communes 
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de  la  République,  aura  lieu  peur  la  nouvelle  compta- 
bilité, conformément  à la  loi  du  14  décembre  1789. 


X. 


L assemblée  nationale  déroge  aux  lois  précédem- 
ment rendues  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  présent 
décret  ; le  ministre  de  l’Intérieur  demeure  chargé  de 
son  exécution  , et  d’en  certifier  l’Assemblée  dans  les 
Huit  premieïs  jours  de  chaque  mois. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


